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PREFACE 

La deuxième Conférence générale de l'ONUDI,  tenue à Lima 
(Pérou)  en mars  1975,  a recommandé que l'ONUDI étende son 

action à la mi3e  en place d'un système de consultations 
permanentes,  aux niveaux mondial,  régional pt sectoriel. 
L'ONUDI devrait être prête  à servir d'enceinte  pour la 

négociation d'accords dans le domaine industriel entre pays 

développés  et pays en développement, ainsi qu'entre ce3 derniers, 
à la demande des pays  intéressés. 

Ä sa septième session extraordinaire,   tenue en septembre 
1975,  l'Assemblée  générale a décidé que  le système de consul- 
tations prèvia dans la Déclaration et le Plan d'action de 
Lima devrait être  établi afin de faciliter la réalisation 

des objectifs fixés en matière d'industrialisation,  notam- 
ment  le réaménagement  de capacités de production existant 
dans les pays développés et  la mise en place de nouveaux 
moyens de  production dans les pays en développement. 

La mise au point de  ce système de consultations permanentes 
se fait conformément aux principes directeurs définis par le 
Conseil du développement industriel, organe directeur de 
l'ONUDI,  qui a décidé  qu'il  faudrait d'abord organiser des 

consultations par secteurs  industriels et  que les participants 

envoyés par les pays intéressés devraient  comprendre des  fonc- 

tionnaires  des gouvernementf ainsi que des représentants  des 
milieux industriels,  des travailleurs,  des groupes de consom- 
mateurs,  etc.. 

En  janvier et en février  1977, l'ONUDI a convoqué les pre- 
mières consultations our l'industrie des  engrais et  uur la 
sidérurgie.  Les premières consultations 3ur l'industrie du 
cuir et des articles en cuir ainsi que sur l'industrie dos 
huiles et des graisses végétales se tiendront vers la fin 
de l'année  en cours. 

Le Conseil du développement industriel a décidé,  en mai 
1977»  qu'il déterminerait à sa prochaine session,  en mai 
1978,  les deux autres  Becteurs devant faire l'objet de 

il 
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consultations. En attendant, l'CNUDI a ¿to priée de  poursuivre 
8e3 tnivaux préparatoires en vue de. l'organisation de conoul- 
tations consacrées aux secteurs indußtriels suivantsí 

- produite pétrochimiques 
- produits pharmaceutiques 
- biens d'équipement 
- machines agricoles 
- agro-industries. 

L'ONUÛI a convoqué  à Vienne, loo 30  juin et  1er juillet 
1977, une réunion d'experts,  à titre de première meiure en 
vue de l'organisation de consultations  aur l'industrie phar- 
maceutique. On trouvera à l'Annexe B la liste des  19 partici- 
pants qui ont assisté  à la réunion. 

Le8 experts ont été  invités à étudier 16 sujets qui pourraient 
être sélectionnés comme questions à examiner à la premiere 
réunion de consultation sur l'industrie  pharmaceutique.  Ces 
16  sujets sont  enumeres à l'Annexe A.  Le groupe d'experts 
a également été saisi  de certains documents d'information 
générale relatifs aux activités de l'ONUDI dons le  secteur 
de l'industrie pharmaceutique (voir Annexe D). 

Un groupe de travail composé de fonctionnaires de l'CHIUDI, 
dont on trouvera les noms à l'Annexe C,  avait choisi les 
sujets à examiner et assuré les autres travaux préparatoire» 
de la réunion. 

m 
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RAPPORT DE LA REUNION 

1. Le Secrétariat de l'OMJDI a proposé au Groupe ¡S'exporta 

16 sujet3 qui pourraient être retenus comme questions à 

examiner à la première réunion de consultation sur l'industrie 

pharmaceutique. Le Groupe d'experts a été invité à étudier 

chacun de ces sujets et à déterminer s'il conviendrait de le 

discuter à la réunion de consultation. Le Groupe a également 

été prié de proposer d'autres questions qui devraient, à son 
avis, être examinées. 

Etablissement d'uno liste de base des médicaments, essentiels 

et d'un nouveau formulaire national dans chaque pays en 

développement 

2. Lee participants ont estimé d'un commun accord que beaucoup 

de pays en développement auraient intérêt à établir une liste 

des médicaments dont ils ont besoin en priorité pour faire 

face à leurs besoins dans le domaine de la santé. Dan3 le 

cae où cette liste devrait servir de base pour le dévelop- 

pement progressif de la production locale de médicaments, 

il serait important d'y inclure les médicaments néces- 

saires en grande quantité. Compte tenu du fait que ces médi- 

caments seraient utilisés dans des zones rurales, souvent sans 

surveillance médicale, ils devraient être faciles à administrer. 

3. Certains participants se sont élevés contre l'utilisation 

du terme "essentiel", terme impliquant que d'autres médicaments 

n'étaient pas essentiels du point de vue médical. Il a donc 

état  proposé de désigner la liste nationale de médicaments 

comme li3te de médicaments de base, comme linte prioritaire 

de médicaments ou encore comme liste commune de médicaments, 

4* Il a été reconnu que lea pays intéressés pourraient 

dresser cette liste pour établir un programme d'importation 

et de production. Il serait toutefois difficile de proposer 

une liste qui soit applicable à l'échelle mondiale étant 

donné que le3 besoins variaient d'un pays à l'autre. Toute; 

liste nationale de ce genre devrait être révisée en fonction 

de l'expérience acquise, de l'évolution des besoins du pays 

m 
1T 
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dans le domaino de  la santé et  dos  pro^rbs réalisés  on matière 
de  produits  pharmaceutiques.  Lors de  l'établissement   de cette 
liste,   il  faudrait  consulter de nombreux  intéressés,   notamment 
le  corps médical  du  pays  en question. 

5. Des  participants ont   fait  observer que  certins  paya  en 
développement,   qui  avaient déjà entrepris  de drosser une listo 
de ce  renre,   estimaient   que cette  liste  permettait  do  limiter 
le nombre  de médicaments  à importer ou à produire  aur  piace. 
Elle  facilite l'organisation convenable  du contrôle  de la 
qualité et  contribue à une meilleure utilisation doc  ressources 

du pays en devises,  qui  sont limitées. 

6. Il  devrait  être  possible d'établir pour chaque  pays,un 
formulaire  qui  énumère un nombre limité  de   formules   pour 
répondre aux besoins fondamentaux du pays.  Ce  genre   de  formu- 
laire  pourrait  convenir en particulier aux  nays  en développe- 
ment  où la  part  des  services  publics  dans les médicaments 
utilisés  dans les  hôpitaux et  les  services de  santé   était 
importante.  On a  toutefois laissé  entendre que  le formulaire 
ne devrait  pas avoir un caractère trop restrictif. 

7. Les  participants ont   examiné le  nombre  de  préparations 
pharmaceutiques utilisées dans les   pays   représentée.   Il a été 
précisé que certains pays comptaient le nombre  de  formes 
médicamenteuses et que,   dans un cas  particulier, un morne 
médicament  était vendu  sous 75 formes différentes.  Un rrand 
nombre  de médicaments  sont donc comptés deux fois.  On pourrait 
en conclure  que  le nombre approximatif de  préparations  pharma- 
ceutiques vendues varie  entre  2000   et  25  000   (si  l'on compte 
les différentes  formes  médicamenteuses)   et  entre   1000  et   2000 
(si  l'on ne  compte que  les différentes  substances  chimiques). 

8. Le Groupe a estimé  que l'ONUDI  pourrait,  en coopóx-ation 
avec l'OMS,   fournir des conseils utiles a\ix pays en dévelop- 
pement,   en définissant  à leur intention des critères  pour lo 
Choix des médicaments  à inscrire  sur les  liâtes nationales. 
A cet  égard,  certains  participants  se sont déclarée  prêts à. 
aider l'ONUDI à établir les critères et  les grands   «rrinci pe.i 
directeurs à appliquer.  De l'avis  du Groupe d'experts,  lco 

îf 
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participants à la réunion de consultation devraient approuver 

le principe de 1'établissement de listes nationales, tout on 

reconnaissant qu'il appartient à chaque paya en développement 

de dresser sa propre liste. 

Remplacement des marques déposées par les nom3 génériques 

9. Les participants ont convenu que l'une dec mesures à 

prendre en vue d'introduire l'emploi du nom générique des 

médicament:.! devrait consister à utiliser le nom générique à 

côté de la marque déposée. Dans les cas où l'Etat était un 

gros acheteur de médicaments, il pourrait acheter ceux-ci 

BOUE leur nom générique. 

10. Avant de recourir résolument au principe de l'emploi des 

noms génériques, les pouvoirs publics devraient appliquer un 

contrôle rigoureux de la qualité pour tous les médicaments 

vendus au public et prendre les mesures voulues pour s'assurer 

que ces médicaments ont été fabriqués selon des procédés agréés. 

H, cet égard, les participants ont examiné la portée du contrôle 

nécessaire de la qualité (par exemple, expériences d'analyse 

chimique par dissolution, tests biologiques, etc.). Il faudrait 

également familiariser le corps médical avec les noms généri- 

ques et apporter éventuellement quelques ajustements à l'en- 

seignement de la médecine. 

11. Certains participants ont estimé qu'il y curait d'autres 

questions plus utiles que celle-ci à étudier lors de la réunion 

de consultation. L'emploi des noms génériques était une ques- 

tion de politique nationale et tout gouvernement décidé à 

l'introduire devait examiner avec soin leo éléments ci-dessus 

et autres facteurs en jeu. 

Etablissement d'un système centralisé d'achat et de distri- 

bution à l'échelle nationale 

12. Le Groupe d'experts a reconnu qu'un système centralisé 

d'achat de médicaments présentait certains avantages dans 

le8 petits pay3 où la demande était limitée et n'exigeait pas 

un vaste réseau de distribution. Dans certains pei y s en dévelop- 

pement, qui disposaient déjà d'une base de production locale, 
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un système centralisé d'achat ne permettrait pas forcément 

de réaliser des économies pour co qui est de l'achat de 

medicamento on vrac à de3 fournisseurs étrangers ou locaux» Et pourtant 

même ces pays pourraient avoir intérêt à utiliser ce système 

pour un groupe limité de produits , par exemple a) pour 

encourarer la mise au point ou lu production de produit« qui 

ne sont pas fabriqués sur place en quantités suffisantes et 

b) pour réglementer les prix de certains produits que l'on 

ne peut se procurer qu'auprès d'un nombre restreint de four- 

nisseurs. 

13. On a décrit un certain nombre de systèmes centralisés 

existant dans différents pays. En outre, on a soulipné 

1*importance d'instaurer un système national de sistribution. 

Les participants ont ectiraé qu'il appartenait à chaque pays 

de rechercher la meilleure solution, le cas échéant, avec.une 

assistance internationale. 

Promotion des médications traditionnelles 

14. Dans de nombreux pays, les médications traditionnelles 

continuent à jouer un rôle important. Nombre de principes 

actifs contenus dans les remèdes administrés ont prouvé leur 

efficacité dans les médicaments modernes. Quelques pays ont 

même entrepris de fabriquer, selon des méthodes modernes, cer- 

tains des remèdes traditionnels utilisés. Etant donné que 

les médications traditionnelles peuvent compléter la médecine 

moderne, les pays intéressés devraient déterminer les traite- 

ments traditionnels qui, du point de vue scientifique, sont 

efficaces. 

Production de médicaments et de produite intermédiaires à 

partir de plantes et de produits d-'oririne animale indigènes 

15. Les participants ont reconnu qu'il serait possible de 

fabriquer toute une série de produits intermédiaires et de 

médicaments en mettant à profit leo ressources locales 

(plantes indigènes, produits dérivés d'origine animale ou 

provenant de la mer). Les paya en développement pourraient 

accorder la priorité qux produits susceptibles d'etre 
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fabriqués à partir de ces ressources localeo et entreprendre 
des  programmée visant  à mettre au  point  de nouveaux   produits. 

Approvisionnement on  produits intermédiaires et  orix de ce» 
produits 

16.  Bien que de nombreux pays   en développement  se soient 
dotés d'installations pour la production de préparations 
pharmaceutiques,  la plupart  d'entre  eux continuent  à être 
tributaires de l'importation des  principes actifs requis. 
*ïi raison du coût de  plus en plus  élevé dea importations, 
il  serait  souhaitable que les pays  en développement  construi- 
sent des installations qui leur permettent de  produire sur 
place certains de ces principes actifs.  Quand le marché    • 
national  est trop exigu,  la coopération régionale au sein 
d'un groupe de pays  en développement s'impose. 

17» Pour fabriquer les principes actifs à partir de  produits 
intermédiaires importés,  les pays  en développement  doivent 
se procurer des produits intermédiaires  élaborés à un prix 
raisonnable.  Certains participants venus de pays en dévelop- 
pement ont  cité  des  exemples où cette  forme d'intégration en 
amont se heurtait au manque de  produits intermédiaires ou à 
leur prix élevé.  Il a été reconnu que le coût  des  produits 
intermédiaires élaborés variait  selon le produit,  -^u point 
de vue du fournisseur,  le prix de revient du produit  final 
ne différait souvent  pas beaucoup de celui des  produits inter- 
médiaires élaborés,   ce qui  se reflétait dans le  prix auquel 
était".-foùrnt""le produit sous sa forme nouvelle. 

18.  On a fait observer que,   pour ce qui  est des produits qui 
entraient dans cette  catégorie,   il  serait peut-être   plus 
intéressant pour le  pays en développement d'entreprendre 
la production des principes actifs directement à partir des 
matières  premières de base,   en créant,   le cas  échéant, une 
usine  pilote à cet  effet. Un pays  en développement  devrait 
donc sélectionner un nombre limité de médicaments ¡.mr lesquels 
il concentrerait ses  efforts. 
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19. Le Groupe d'experts a considéré cette question comme 

extrêmement importante, parce qu'elle constituait, la première 

étape verri la production pharmaceutique de bane, Le- opinions 

dea participants venus den pays développés divergeaient nur 

ce point des opinions exprimées par les participants vnnus 

des pays en développement. Les premiers ont indiqué que: le 

prix auquel les produite intermédiaires étaient vendus et*.it 

une question de négociation et d'achat judicieux. Certains 

participants de pays en développement ont fait état des dif- 

ficultés qu'ils avaient éprouvées à assuidr ^approvisionne- 

ment en produits intermédiaires à don prix équitables. Il a 

donc été proposé de considérer ce sujet comme une question 

importante à examiner à la réunion de consultation. 

20. Les participants venus des payo en développement ont 

demandé que dans l'intervalle l'ONUDl étudie plu3 avant la 

question en coopération avec les parties intéressées. " ce 

titre, l'ONUDI devrait essayer d'étudier les structures du 

marché et les méthodes appliquées pour fixer les prix de 

certaines matières premières et produits intermédiaires,de 

manière à pouvoir aider les pays en développement à se 

•procurer les informations dont ils ont besoin sur les sources 

éventuelles d'approvisionnement et sur les prix. Certains 

participants venus de pays développés ont émis l'avis que 

cela était superflu et indiqué que des accords à lonr  terme 

pourraient aider à garantir l'approvisionnement et à obtenir 
des prix plus avantageux. 

Formation du personnel des pays en développement 

21. Dans les pays en développement, la formation du personnel 

devrait se faire, de préférence, au niveau de l'usine. Les 

sociétés multinationales ont assuré ce genre de formation 

dans de nombreux payB en développement, formant souvent un 

personnel nettement plus nombreux que l'effectif dont elles 

avaient besoin en permanence dans leur propre usine. i3i une 

usine est créée au titre d'une licence concédée par uno 

société étrangère, il est normal que le donneur de licence 

JL 
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assure la formation préalable du peroonnel local dari3 une 
entreprise étrangère,  sa formation continue en cours d'emploi 
et son encadrement par un expert. 

22. Des participants ont   exposé un certain nombre de cas où 
le gouvernement d'un pays  développé  finançait un programme 
de formation d'inspecteurs  publier) dea  produits  nharmaceu- 
tiques  et d'agents charges  du contrôle  de  la qualité.   Le 
Groupe  d'experts a pris  note dea activités de l'Oî.iU et  de 
l'ONUDI  dans ce domaine. 

23. La coopération entre  pays en développement pourrait 
aussi  permettre de former du personnel  tant au niveau de 
1* industri e qu'à l'échelon dos services  publics. 

24. Le  Groupe d'experts a  constaté que l'on demandait  souvent 
à l'ONUDI d'assurer la  formation aux  procédés de  fabrication 
de certains types de médicaments dans  dos usines de  pays 
développés et ont affirme  d'un commun accord que cette  forma- 
tion pourrait en principe   être dispensée;  cependant chaque 
cas devrait  être examiné  séparément. 

Création de moyens de contrôle de la qualité et de labora- 
toires d'essai aux niveaux  dea pouvoirs  publias  et do3 usines 

25. Les participants ont  admis que la fabrication de produits 
pharmaceutiques exigeait   toujours un contrôle strict  et  con- 
tinu  de  la qualité des   produits au niveau de l'usine.   Il a 
par ailleurs  été reconnu  qu'il ne suffisait  plus  de non   jours 
de contrôler la qualité   de certains lot3 de produits  et que 
l'industrie pharmaceutiaue  s'orientait vers l'adoption de ce 
que l'on appelait  "les bonnes méthodes de  fabrication do 
produits pharmaceutiques"  ¿A, 

1/ Au nombre de3 publications nationales mentionnées  par les 
participants,  il faut citer le Guide  des méthodes de  fabrica- 
tion de  produits nharmaceutinues en  1977.   qui a été établi 
par le Ministère de la santé publique  et  de la sécurité  sociale 
à Londres et publié par H.M.S.O (réf.   ISBN 0 11   320662  3). 

X 
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26. A cot 0,'ir.rfi, il a été couli^id qu'il fallait stocker 
convenablement lera médicaments importés dans le« pays en 
développement  pour on préserver la  qualité. 

27. Les participants ont reconnu que ci leo pouvoir;; publics 
devaient exercer, sous une forme ou une autre, un contrôle 
de la qualité, ils devraient surtout s'attacher à surveiller 
de manière efficace le contrôle exercé pur lors ^sinca racimes. 
Lea rouages administratifs ne devraient pas être trop impor- 
tants. En ce qui concerne leo petits pays en développement, 
il serait préférable de créer ces mécanismes au niveau sous- 
réftional  plutôt  qu'au niveau national. 

28. Leo participants ont  été informés de l'adoption par cer- 
tains  pays  d'une convention prévoyant un échange  réciproque 
d1 informations  entre les  organismes   d'inspection du contrôle 
de  la  qualité  dans les  paya participants.  Cette  méthode 
permettait  au pays  importateur d'un médicament   de  se fier à 
l'inspection  locale  qui  avait   été   entreprise   dans le pays 
producteur.   Il a  été estimé que  cette méthode   pourrait   être 
plus largement adoptée  par les  pays   développés   comme  par  les 
pays  en développement. 

Brevets  concernant  les  produits  et   les procédés  de  fabrication 

29. Le   rôle  des brevets  dan6   l'industrie pharmaceutique  a 
été examiné.   On a  fait  observer que  les produits  pharmaceu- 
tiques  méritaient  la même   protection que les   inventions 
réalisées dans d'autres  domaines  et   que cette   protection 
devait   s'étendre  sur une   longue  période car il   fallait   de 
nombreuses années  pour qu'un nouveau  produit   atteigne  le 
stade  où il   pouvait  être  vendu conformément  aux  règlements 
sur l'innocuité et  l'efficacité des médicaments.  ij'industrie 
avait   donc  besoin de cette  protection que   lui     conféraient 
les brevets  pour être en mesure de   poursuivre   ses reche rene3 
et mettre au point  de nouveaux  produits ayant   de meilleures 
propriétés thérapeutiques  ou destinés au traitement do   maladies 
pour lesquelles il n'existe pas encore de médicament efficace. 

30. On a fait remarquer qiie certains  paya développés étaient 

Vf 
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sur le  point de renforcer leur législation cur lea brevete 
alors  que certains pays en développement étaient en train 
d'affaiblir la protection qu'offre  la législation sur les 
brevets.  Certains  participants venus de  pays  en dévelop- 
pement  ont  cité den  cas où le  système do brevets avait 
entravé  le  développement  d'une  industrie  pharmaceutinue 
dann  leurs  paya  et  ont  fait   état  de différentes dispositions 
juridiques que leurs  gouvernements   jugeaient  mieux adaptées 
aux  besoins actuels  du pays,  farmi   les diverses  dispositions 
juridiques possibles,   ils ont notamment préconisé une réduc- 
tion de  la durée  des brevets  dans  les pays  en développement. 
Les  participants des pays développés n'ont  pas partagé  cette 
opinion et certains d'entre  eux s'y sont vivement opposes. 

31. Des participants de pays  développés    ont  indiqué que 
nombre  de  sociétés  de  produits pharmaceutiques avaient 
réduit  les dépenses de recherche-développement  consacrées 
aux médicaments destinés au traitement des maladies tropi- 
cales  du fuit qu'ils n'étaient  paa. suffisamment  protégea   ps.r 
des brevets et que certains  pays  en développement n'accor- 
daient  qu'une importance de   second  rang aux  programmes  de 
santé   publique.   Il  était  donc  peu   probable  que  ces recherches 
se  soldent  par des  résultats  financiers qui  soient,   dans  la 
pratique,   à la mesure des dépenses  engagées.  Le Groupe  d'ex- 
perts a noté que l'OI-IS examinait avec les gouvernements  et 
les milieux industriels les moyens  d'intensifier lo3 effort3 
de recherche dans ce domaine. 

32. Certains participants de  pays  en développement ont 
marqué  leur intérêt  pour les  procédés de  fabrication qui, 
pour une raison ou une autre,  n'étaient pas  employés dans 
les  pay3 développés.  Les participants ont  en principe admi3 
que  ces procédés pourraient  être  communiqués aux pays on 
développement à de3 conditions plus avantageuses.  Il a  été 
proposé  que l'ONUDI  dresse une liste de  quelques uns  den 
procédés que le3 sociétés étaient  disposées à vendre  et  qui 
répondaient aux besoins des pays en développement. 



-14- 

Méthodes  et coût  du transfert des techniques 

33. Peur ce qui  est de la méthode à employer pour le  trans- 
fert  ti e ii techniques,  il a été reconnu que la méthode  de 
l'entreprise commune était  préférable;   procurant à l'une 
et l'autre dea deux parties  des avantages appropriés,   elle 
maintenait leur intérêt pour le suecas du projet. La fabri- 
cation aous licence ou soua contrat  comptait au nombre  dos 
autres méthodes  possibles  et convenait aux cas où l'entre- 
prise  intéressée   des pays  en développement avait déjà une 
expérience de la  fabrication. On a fait  observer que ces 
accords de  coopération pouvaient limiter la durée d'assis- 
tance  en matière  de gestion à un certain nombre d'anncSes  - 
au-bout desquelles le partenaire étranger se retirerait. 
On donnait  parfois la préférence à des projets  "clé  en 
maino" lorsque  le  savoir-faire technique  était facile  à 
obtenir. 

34. Les participants des pays en développement ont indiqué 
que le coût actuel du transfert des techniques risquait 
d'empêcher l'industrie pharmaceutique  de  se développer aussi 
rapidement  que  l'envisageai«! la Déclaration et le Plan d'ac- 
tion de Lima.  Ils ont par exemple  estimé  qu'après une   période 
initiale de cinq ans,  on pourrait réduire le taux des  rede- 
vances et  exiger une rémunération inférieure pour des  processus 
qui  étaient utilisés depuis un certain temps. 

35. Le  Groupe d'experts a constaté qu'il  était rare que les 
pays en développement n'aient pas réusai  à accéder aux 
techniques dont  ils avaient besoin.  Les  participants  des 
pays développés  ont  fait remarquer qu'avant de 3e déclarer 
prêts à coopérer avec un pays en développement,   ils devaient 
s'assurer que l'usine fonctionnerait  dans des conditions 
économiques et  politiques  qui garantissent le succùs du 
projet pour les deux parties. 
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36. Certains  participants  se sont élevés contre la  pratique 
de certaine dormeurs de licence  qui imposaient l'utilisation 
de matières  premières ou de principes actifs qu'ils foumis- 
saient au preneur de licence à un prix  exagéré,  en utilisant 
par exemple un nom de code au lieu du nom scientifique.  On 
a fait observer que la législation de  différents  pays inter- 
disaient les  pratiques d'achats  liés  et que  la conclusion 
d'accords   internationaux susceptibles  de réprimer,   entre 
autres,  ces pratiques,  étaient actuellement  à l'étude. 

37. Dans l'industrie pharmaceutique,   il fallait faire en 
corte  que les matières premières utilisées  soient  conformes 
aux spécifications du donneur de  licence car le médicament 
portant le nom du donneur de licence devait avoir la même 
efficacité  dans  tous leo pays;  de mauvais résultats, même 
dans un pays  en développement,   pourraient atteindre la répu- 
tation du donneur de licence sur d'autres marchés. 

38. Les participants ont admis d'un commun accord qu'il  exis- 
tait  de nombreux exemples d'accords de  licence ou  de coentre- 
prise  qui avaient donné des  résultats  satisfaisants pour leo 
deux parties.  Toute coopération dans le domaine du transfert 

.des techniques  exigeait beaucoup de respect mutuel  de la 
part  des deux parties. Le coût  du transfert  des techniques 
devait  être négociable dans chaque cas  particulier.  Il a été 
souligné que les nouveaux moyens  de production utilisables 
pour la synthèse chimique  de principes actifs ou la formula- 
tion de préparations  pharmaceutiques  devaient avoir uno  base 
économique  solide,  compte  tenu de l'infrastructure,  des 
besoins et  de la situation financière  des pays intéressés. 

Coordination des efforts de recherche pour mettre au point 
de nouveaux médicaments dont les pays en develonpenoat ont 
besoin 

39. Le Groupe d'experts a noté que l'0!.:S consacrait une  partie 
importante de son budget à l'étude des  besoins des  pays  en 
développement dans le domaine de la santé et des nouveaux 
médicaments dont ces paya avaient besoin. L'CKfj coopérait 
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à ce sujet avec les milieux induct riela et leí; pouvoirs 

publica. L'üNUDI devrait donc coordonner cea efforts avec 

ceux de l'OKS et les concentrer sur les travaux de recherche 

nécessaires pour faire démarrer la production de módicamente. 

40. Il a été reconnu que leu pays en développement codent 

de plus en plus nombreux à fabriquer eux-même ¡3 de3 produits 

nouveaux devant servir à combattre des maladies endémiques 

qui n'existent que dans quelques uns d'entre eux. Il a égale- 

ment été reconnu qu'il fallait faire connaître ces replication!? 

de môme que les programmes de recherche entrepris dans len 

pays développés. 

41. ï)es participants de pays développés ont fait remarquer 

que la rentabilité des recherches visant à mettre au point 

de nouveaux médicaments présentant un intérêt particulier pour 

les pays en développement dépendait du marché de ces pays et 

des bénéfices qui pourraient y être réalisés. Lorsque le ren- 

dement escompté n'était pas suffisant, on pourrait et devrait 

encourager les gouvernements des pays développés et des pays 

en développement à appuyer des projets de recherche qui mobi- 

liseraient les compétences de l'industrie pharmaceutique et 

les connaissances des autorités sanitaires des pays en dévelop- 

pement dans une entreprise commune pour améliorer la santé 

de la population des pays en développement. 

Création de centres régionaux oour le développement de l'in- 

dustrie pharmaceutique 

42. Les participants ont reconnu que l'une des conditions 

préalables à la coopération entre pays en développement était 

l'admission dans un pays des médicaments en vrac et daa pré- 

parations pharmaceutiques fabriquées dans d'autres pays en 

développement. Kerne  ai  certains pays développés envisageaient 
de créer un système international d'enregistrement des médi- 

caments, chaque pays ne continuait pas moins pour- autant à 

soumettre les produits à un système d'enregistrement fondé 

our des documents, des méthodes d'inspection pt dos méthode*. 

de contrôle différents. Les pays en développement pourraient 

éviter ce& .difficultés s'ils établissaient un système d'enre- 

gistrement des médicaments à l'échelon régional pour 1'^fric:uo, 
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l'Asie,  les pays arabes et l'Amérique latine,   système qui 
serait  fondé sur l'uniformisation de3 documents requis. 
Il serait également souhaitable de  créer de3 laboratoires 
régionaux de contrôle et de constituer des  équipes régionales 
chargées d'inspecter les unités de  production pharmaceutique. 

43«  Le Groupe d'experts a pris note de la proposition du 
Secrétariat  de l'ONUDI de créer dee centres régionaux  pour   . 
le développement  de l'industrie  pharmaceutique,  qui auraient 
les fonctions suivantes: 

a) Coordonner les projets de  fabrication de médicaments et 
de produits  chimiques intermédiaires  dans la région; 

b) Déterminer les médicaments dont la région considérée a 
besoin,   en particulier pour lutter contre les maladies 
endémiques  et autres maladies tropicales,   et aider 
chaque  pays  de la région à dresser une liste nationale 
de médicaments; 

c) Donner des conseils sur l'acquisition et  l'adaptation de 
techniques  en vue de la fabrication de médicaments et de 
produits intermédiaires  dans la région,   et plu3  particxi- 
lièrement de  medicamento      obtenus à partir de matières 
premières locales; 

d) Sélectionner les médicaments utilisés dan3 les mèdi-_ 
. ¿atiöns    traditionnelles   et  encourager leur production sur 

une base scientifique; 
e) Encourager la mise au point  de nouveaux médicaments 

nécessaires  et les mettre  à l'essai; 
f) enregistrer et tenir à  jour les informations cliniques 

relatives à tou3 les médicaments consommés Jans la région; 
g) Aider les gouvernements  à appliquer les  politirues natio- 

nales nécessaires pour créer une industrie pharmaceutique, 
mettre au point des systèmes de contrôle de la qualité 
impliquant  l'utilisation de méthodes de  fabrication 
adéquates,   organiser l'achat  en vrac  de medicamento et 
introduire  l'emploi des noms  génériques; 

h) Contribuer à la formation du personnel technique dont 
l'industrie pharmaceutique et leu luboratoiren d'essi 
ont besoin. 

w 
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44. Il a été question du centre régional pour le développement 

de l'industrie pharmaceutique que l.'ONUOI doit créer en Afri.mme 

en 1976 avec une assistance bilatérale, ^e Groupe d'exporta 

a estimé qu'il faudrait dea moyens importants si l'on vnula.it 

créer ces centres régionaux pour le développement de l'indus- 

trie pharmaceutique et lot? doter de l'équipement necessaire 

pour qu'ils s'acquittent de toutes les fonctions prévues. 

Coopération régionale entre nays en développement en matière 

de production 

4i>. l'es participants ont été informés des deux conceptiono 

différentes de la coopération régionale en matière de produc- 

tion. Treize pays arabes ont créé une société intitulée 

The Arab Company for Drur; Industries and l'edical Alliances 

(ACDIl.iA) dotée d'un capital de 2ÜÜ millions de dollars et 

chargée de construire des usines qui fabriqueraient des médi- 

caments en vrac et des produits chimiques intermédiaires pour 

2e marché régional; des propositions ont été élaborées à cette 

fin avec une assistance fournie par l'intermédiaire de l'OMTDI. 
uinq pays membres du Groupe des pays andina examineront, avant 

la fin de 1977, des propositions que le Secrétariat du Groupe 

a faites au sujet de la fabrication de produits pharmaceutiques 

et de produits chimiques intermédiaires dans la répion; co3 

propositions concernent des produits qui ne sont pr;s encore 

fabriqués dans la ré/non et impliquent la construction d'usines 

qui, pour être rentables, devront produire  pour l'ensemble 

du marché régional. 

46. Les participants ont reconnu qu'il pourrait être utile de 

créer, à l'échelon régional, de3 usines polyvalentes fabriquant 

certains médicaments en vrac. L'ONUDI a été priée de poursuivre 

ses travaux dans ce domaine afin de pouvoir donner aux pays 

intéressés des conseils sur l'aménagement d'une usine polyva- 

lente devant produire des médicaments synthétiques et sur les 

aspects économiques de cette méthode de production. L'en urines 

polyvalentes pilotes pourraient être créées dans le cadre dus 

centres régionaux proposés ci-dessus. 
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47. ik cet égard,   le Groupe  d'experts a noté qu'au titre  den 
préparatifs dea consultations l'ONUDI  envisageait  d'organiser 
des réunions régionales qui  examineraient tous les aspects 
que revêt la coopération régionale entre pays en développement 
et  en particulier l'enregistrement des médicamente  à l'échelle 
régionale, la création de  centres régionaux pour le  dévelop- 
pement  de l'industrie pharmaceutique,   le transfert  dei;  tech- 
niques de production,  les usines polyvalentes, la  protection 
douanière,  etc.. 

Projets communs avec des  entreprises  de  pays développés 

48. ^es  participants ont estimé que les paragraphes  33 et 
38 ci-dessus donnaient un compte rendu suffisant  de leurs 
opinions à ce  sujet. Outre  les entreprises communes,   ils ont 
examiné la question des accords relatifs au rachat  des  produits 
obtenus  et des  projeta clé  en main3 qui,  à leur avis,   ne con- 
venaient pas aux pays dépourvus de personnel qualifié,   d'infra- 
structure,  etc.. 

49. On a fait  état  d'un certain nombre  de cas où les  gouvnrne- 
ments de pays développés finançaient  des programmes de   forma- 
tion pour inspecteurs et agents des services publics de contrôle 

. de la qualité des  produits  pharmaceutiques ainsi que la création 
de laboratoires de contrôle  de la qualité et d'établissements 
pour la formation de personnel technique. Certains  des  programmes 
ont  été  exécutés par une  société multinationale au nom du gou- 
vernement donateur;  d'autres ont  été mi3 en oeuvre  avec  le 
concours d'organisations  internationales telles que l'OMS et 
l'ONUDI.   Il  serait bon qu'un plus grand nombre de   payn   en 
développement  puissent bénéficier de  ce genre d'assistance, 

50. Les  participants ont  estimé que de nombreux pays  en déve- 
loppement    avaient besoin d'un programme d'assistance  à plus 
long terme pour faciliter le développement  de l'indue tri e 
pharmaceutique;   ces programmes de grande envergure devraient 
être raccordés au prorramme de santé  publique du  pays  en 
question. Le ministère de  l'industrie  et le ministère  do la 
santé  publique du pays en développement ainsi qua  l'inchini rie 

pharmaceutique et les pouvoirs publics du pays développé 



- 20 - 

devraient  collaborer à l'élaboration de ces  programme's d'ansit:-*- 
tance  bilatérale  à plue long terme. 

51. Los   participant3 ont noté que   jusqu'à nouvel ordre  les 
pays  en  développement  devraient  eux-mfones prendre  1*initiative 
dans  ce  domaine,   les pro ¿¿ramme a d'aide  internationaux  et natio- 
naux n'apportant une   aide   qu'à ceux  qui   en faisaient  la demande. 

52. Il  serait  donc utile que  l'ONUDI  definiese  à l'intention 
de la réunion de  consultation de nouvelles forine a de  coopéra- 
tion internationale pour faciliter le  développement  de  l'in- 
dustrie  pharmaceutique.  La Fédération internationale  de l'in- 
dustrie  du médicament,   qui   represent:.it  les associations 
industrielles de  plus de 40  paya  développés ou en développement, 
a proposé     d'aider l'ONUDI dans cette  tâche. 

Assistance fournie  par des  organismes  internationaux 

53. ^es  participants ont reconnu que l'Organisation mondiale 
de la santé  (OLS)   (en ce qui  concerne lea questions  de  santé 
publique)   et  l'ONUDI  (pour  ce oui   est  des questions  indus- 
trielles)  pourraient fournir une assistance utile aux  pays en 
développement pour faire progresser l'industrie pharmaceutique. 
Il serait  important que les  deux organisations coordonnent 
leurs  efforts. 

54. L'assistance   que  fournit l'ONUDI en vue du dévelope- 
ment  de  l'industrie pharmaceutique a fait l'objet d'un document 
d'information générale. ¿Je  l'avis  du  Groupe d'experts,   il 
importe  tout spécialement d'aider les différents pays  en 
développement! 

a) A instaurer un système  de contrôle de la  qualité,   ce qui 
nécessite l'application de méthodes appropriées de fabri- 
cation de produits pharmaceutiques 5 

b) A former du  personnel  technique   cour l'industrie  pharma- 
ceutique; 

0) A examiner le3 avantages que pourraient offrir dee usines 
polyvalentes; 

d) A utiliser dos plantes médicinales et àoo produits d'ori- 
gine animale  pour la fabrication do produits  pharmaceutique« 

m 
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55»  Lea participants ont aussi  estimé que  l'ONUDI devrait 
envisager d'étendre son action aux domaines suivants: 

a) Aider les pays en développement à déterminer comment et 
à quel prix ils peuvent se procurer les produits inter- 
médiaires dont ils ont besoin pour la production locale 
de médicaments en vrac (par* 20 ci-dessus); 

b) ^resser une liste des produits pharmaceutiques et des 
procédés de fabrication dont les fournisseurs sont disposés 
à vendre la technologie aux pays en développement à des 
conditions avantageuses   (par. 32 ci-dessus); 

c) Aider les  paye   en développement  à instaurer un système 
régional d'enregistrement   des médicaments en Afrique, en 
Asie,   en Amérique latine et  dans les  pays arabes  (par. 43 
ci-dessus); 

d) Promouvoir la création    de centres régionaux pour le déve- 
loppement de l'industrie pharmaceutique  (par.  43 ci-dessus)\ 

e) Convoquer des réunions régionales pour renforcer la coopé- 
ration entre pays en développement  (par. 47 ci-dessus). 

Conclusion 

56. Si le Groupe d'experts a procédé à un premier examen des 
16 questions     proposées par le Secrétariat,   il n'a pu sélection- 
ner les questions susceptibles d'être examinées à la réunion 
as consultation. 

57. On a informé les participants que l'industrie  pharmaceu- 
tique  était l'un des cinq secteurs  pour lesquels l'ONU'.Jl  était 
en train de préparer des réunions de consultation. Lorsqu'il 
se réunira en mai  1978,  le Conseil du développement  industriel 
déterminera lesquels de ces secteurs  feront l'objet  des deux 
premières réunions de consultation.  Le Groupe d'experts devra 
donc peut-être se réunir une deuxième fois au début de  1978 
afin que l'ONUDI puisse présenter au Conseil la liste des 
questions qui pourraient  être inscrites à l'ordre du  jour de 
la réunion de consultation. 

Ü 
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ANHEXE A 

Bref exr.osó  des  16  questions  nroposées   pour r-y arum 
par lo .Secretariat  de  l'CNUDl 

*• Coopération  internationale   pour stimuler la fabrication do 
produits   nh:.rnacout: ones  duns les   ou y s   en dc'vr>]oon«nf\it 

1 «Etablissement  d'une  liste   de base  d"S medicamento es:•• ontiels 
et  d'un  forriiulaire national dans  chaoue  pays  en dévoloonement 

Etant  donné cue  ley  ressources  techniques  et  economi' ues  des 
pays  en développement  sont   limitées,   ces pays ne  peuvent  pan 
se   permettre  d'importer ou  de fabri-uer une vaste  gamme  d'e 

médicaments.   L'établissement d'une  liste des  médicaments 
essentiels,   fondée  sur les  nojis  génériques  des  médicaments, 
aiderait  à concentrer les   efforts  sur les médicaments leo 
plus nécessaires pour combattre  les maladies les plus  répan- 

dues dans le pays.   Quelles mesures  faudrait-il  prendre  pour 
établir et faire adopter une liste  de  ce  genre  dans los   puy3 
en développement? 

2«  Remplacement  der; marques  déposées   par les noms   génériques 

L'emploi des noms  génériques au lieu des marques  déposées 

avec classement  par groupes correspondant à leur action 

thérapeutique  nor-met  de  satisfaire  plus  facilement,  au  prix 

le  plus avantageux  eu égard à la qualité,   les besoins  en medi- 

cament» den pays en développement.  Quelle o: t  la meilleure 
façon d! introduire l'emploi des noms  génériques daño los  pays 

en développement?  Quelles  mesures  faut-il  prendre  pour  faci- 
liter l'adoption des noms   génériques   (renforcer les moyens  do 

contrôle de la qualité,   inciter les médecins à employer les 

noms  génériques,   etc.)? 

3«  Etablissement  d'un systi'iao   centralisé  d'achat     et de distri- 
bution à l'échelle nationale 

Le  système centralisé d'achat    grâce auquel le  paya négocie 

avec des fournisseurs pour se procurer aux prix   les plu3 

avantageux loo medicaments destinés à répondre aux besoins 

te 
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du pays,   porr.et-il de mettre à la disposition du public des 
médicaments de bonne  qualité au prix le  plus bas? 

'•'4» Promotion des médications traditionnelles 

^a plus  grande partie  de la population don pays en dévelop- 
pement  est  tributaire  de remèdes traditionnels pour soigner 
les maladies; ces remèdes coûtent  peu et existent  dans le 
pays. De quelle façon pourrait-on encourager l'emploi de 
remèdes traditionnels fondés sur des méthodes acientifioues? 

5. Fabrication de médicaments et de  produits intermédiaires 
à partir de  plantes  et de produits d'origine animale indigènes 

Les pays  en développement ont des ressources utilisables  pour 
fabriquer des produits d'origine végétale ou animale.  Comment 
peut-on mieux exploiter ces ressources  en encourageant la 
fabrication locale de tels produits dans les pay3  en dévelop- 
pement pour la consommation intérieure  et pour l'exportation; 

6. Approvisionnement en produits intermédiaires et  prix de  ces 
produits 

Le prix  élevé de certains produits intermédiaires  importés 
n'est pas pour inciter les pays  en développement  à entreprendre 
'la fabrication locale  de certains médicaments essentiels. 
Quelles mesures peut-on proposer pour surmonter cet obstacle? 

II.  Coopération internationale dans le domaine du transfert  et  de 
la mise au  point des  techniques dans l'industrie   pharmaceutique 

1 •  Formation de personnel 

Le manque de personnel qualifié  est un obstacle majeur au 
développement de l'industrie pharmaceutique dans  la plupart 
des pays  en développement.  De quelle  façon peut-on étendre 
les efforts de coopération internationale pour répondre à 
ces besoins? 

2. Création de moyens de contrôle de la Qualité et  de laboratoires 
d'essai aux niveaux des pouvoirs   publics et dp;; usines 

Il faut  créer,  au niveau des unités de   production comme;  h 
celui des administrations publiques,  des services de contrôle 

di 
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de la qualité et des laboratoires d'essai de« mèdi ouvrent s 

pour garantir la qualité des produit« fabriqué o nor 1' inducir:? o. 

Comment peut-on développer entre-temps 1".-?  moyen o de formation 

existant dans ICH paye en développement et lea sericea augurés 

par les organismes publice et par l'industrie laas lea pays 

développés? 

3. Breveta concernant les produit« et leo procédés de fabrication 

^a législation sur les brevets, telle qu'elle existe actuel- 

lement dans les paye en développement, fait-elle obstacle à 

la fabrication locale de médicaments et à l'achat, par les 

pays en développement, de médicaments à un prix raisonnable? 

Dana l'affirmative, quels sont les changements à envisager? 

4« Méthode« et coût du transfert des techniques 

Paut-il examiner les mesures visant à améliorer Iles mécanismes 

de transfert des techniques vers ]_eB payB en développement en 

vue de réduira leur incidence sur le prix de revient de3 

médicaments fabriqués dans les pays en développement? 

5» Coordination des efforts de recherche cour mettre au point 

de nouveaux médicaments dont les pays en développement ont 

besoin 

Quelles mesures coordonnées les pays en développement doivent- 

ils prendre pour engager des recherches dans le but de mettre 

au point de nouveaux médicaments nécessaires pour lutter 

contre des maladies particulières à ces régions? 

III. Dispositions institutionnelles et autres nécessaires pour 

mettre en oeuvre cette coopérât:on 

1• Création de centres pharmaceutioues régionaux 

Comment les centres pharmaceutiques régionaux peuvent-ils 

contribuer au renforcement des efforts nationaux et quel 

soutien international leur faudra-t-il pour s'acquitter des 

fonctions qui leur incombent à cet égard ? 

2, Coopération régionale entre pays en développement en matière 

de production 

Lorsque la demande n'est pas suffisante pour orcir dans un 
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pays dea unitéo de production rentables et dea moyens de 
commercialisation,   de vente et de promotion dos  produitn, 
quelle  est la meilleure  façon d'organiser la coopération 
à l'échelle regionale pour entreprendre ces activités en 
commun? 

3»  Assistance  fournie  par les pays développés à titre bilatéral 

Quelles sont les dispositions institutionnelles à prendre 
pour stimuler l'octroi  par les pays développés d»une asois- 
tance bilatérale aux pays en développement à des  conditions 
raisonnables? 

4. ^rojets  communs avec dos  entreprises de  nay3 développés 

Comment  peut-on encourager le lancement  de projets communs 
pour favoriser -le développement d'une industrie pharmaceutique 
intégrée dan3 les  pays en développement? Existe-t-il d'autres 
mécanismes et méthodes utilisables? 

5» Assistance fournie  par des organismes internationaux 

Comment  les organismes internationaux,   et en particulier 
l'ONUDI,   peuvent-ils aider les pays en développement à 
intensifier la coopération avec les  pays développée et  la 
coopération entre les pays en développement eux-mêmes? 
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ANNEXE B 

Part io i paii t g à la réunion d'experts de 
1'industrie pharmaceutique 

M. Ahmed Ali ABOULENEIN 

Président du Conseil d'administration et 
Administrateur délégué, 

Chemical Industries Development ^ompany (OÎD) 
Pyramids Avenue,   Giza 
HEPUBLIÇUE AxUBB D'EGYPTE 

M.  Jacob BLUKOO-ALLOTEY 
Directeur général 
GIHOC 

P.O.  Box 5266 
Accra North 
GHANA 

Mlle Anna BÖCHEL (OBSERVATEUR) 

assistant, du". V^ce-Président*. exlcutif 
IPPKA 

B.p.   328 CH-8035 
Zürich 
SUISSE 

Lie, Mauricio de Maria y CAMPOS 
Directeur 

Estímulos Fiscales a la Industria 

Secretaria de Hacienda 

Palacio Nacional 

Mexico 1 D.P. 

MEXIQUE 

M. K.J. DIVATIA 

Directeur exécutif 
Sarabhai Chemical» 
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P.O. Box 31 

Wadi Wadi 

Baroda 

INDE 

M. Kodrigo DONOSO 
Fonctionnaire international 
Junta del Acuerdo de Cartagena 
(Groupe andin) 
Casilla N° 3237 
Lima 
PEHOU 

M. Gerd R. DOiiNER 
Vice-président de la Section int ernational t 
Bundesverband der Pharmazeutisoher Industrie 
et Directeur de E. Merck 
Frankfurter Strasse 250 
6 100 Darmstadt  1 
REPUBLIQUE FEDERALE DULLMAONE 

Dr. Mohamed EL FEKIH 
Directeur 
Pharmaoie centrale • 
Av.  Charles Nicolle 
funi s 
TUNISIE 

Mne Marie-A. PALCOZ 
Pharmacien 
176,  Dd. Saint Germain 
Paris 6e 
FriANCE 

V 
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&. KölnsVt  LAKG 
Directeur de ia division pharmaceutique 

Chsmie-Idnz AO 
St. PeterstracsR 25 

A-4020 Lin« 
AUTiilCHK 

M. »une LOHNOiiEN 
Ancien Président du coneeil d'administration 

^ociétá nationale dea pharmacies suédoises 

Apoteksbolagot AB 

S-105  14 Stockholm 

SUEDE 

JE. Emilio UENESB3 

Consultant 
Bua Barao do Jaguaribe,   326 - Apt  101 

ttio de  Janeiro 

BRESIL 

K. Herbert I. MITCHELL 
Directeur de î'assurance-qualité 

Schering-Plough Corporation 

2000 Galloping Hill 4Íoad 
Kenilworth,  New Jersey 07033 
ETATS-UiilS D'AMERIQUE 

M. S.M.  PERETZ 
Président de G.I.I.P. 
et Préaident de Cyanamid of Great Britain 

Cyanamid of Great Britain Ltd. 

Pare ham Road 

Oosport 

Hants P013 0A3 
ÄOYAUME-UNI 
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lì. Abdel Pattan SHAWKY 

Directeur du Département pharmaceutique 
Conseil de l'unité économique arabe 
20 Sh. Ei sha El Tauoouria 

Garden City 
le Caire 
HEPUBLIQUE AliiBE D'EGYPTE 

M. Wax P. TIKFÌSNBACHE« 
Président de IFPMA et 

Directeur et membre du ^onoeil de la 

DJ Vision pharmaceutique 
Hoechst AG 

Mainetrasse 169 

Francfort-sur-le-Main 
REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE 

M. György VAGO 

Vice-Président de l'Union de 
l'industrie pharmaceutique hongroise 

Lehel u.11 

H-1134 Budapest 
HONGRIE 

M* Ernst Visoher 

Directeur 
Oiba-Geigy AO 
Bâle 

SUISSE 

M. Stig WAHLQUIST 

Administrateur délégué adjoint 
Aktiebolaget Astra 

S-151   85 Södertälje 
SUEDE 
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ANN£XB G 

LISTE DJiÜ  FONCTIONNAIMÎU DE L'ONUDI 

CHAiiGiSS m PiüäPAiiBil LE'J  CONSULTATIONS  Siiti 
L • INDUSTRI E PHAiifciACKUT I QU & 

Äembres du Groupe de  travail inte ri) e  de l'OI'UDI 

Président M. M.C. Verßhese 
Chef de la Section des industries chimiques 
Division des opérations industrielles 

Vice-président    K. R»J» Line 
Section des négociations 
Division de la coordination des politiques 

àeerétaire K. Ph. de Koustier 
Section des négociations 
Division de la coordination des politiques 

fterabree M. H. Koenig 
Section des agro-industries 
Division dea opérations industrielles 

M. Miklovicz 
Section des études seotorielles 

Centre international d'études industrielles 

M* H« Molina 
Bureau du programme de coopération en matière 

d'investissements 

Division des-opérations industrielles 

Mme A. Tcheknavorian~Asenbauer 

Section de3 industries chimiques 

Division des opérations industrielles 

-•»- 
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M* K. Venkataramon 
Stotion de la mise au point et du transfert 

des techniques 
Centre international d'études industrielle» 

Autres fonctionnaires de l'ONUDI participante 

K« A. Haoini 

Dr, B. Shah 

Chef par intérim de la Section des négociation« 
Division de la coordination des politiques 

action des industries chimiques 
division des opérations industrielles 

ftU !• Aguilar     Section de la mise au point et du transfert 
des techniques 

Centre international d'études industrielles 

A. Saltburg äQ0Uon des études sectorielles 
Centre international d'études industrielles 
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ANNEXE I» 

LISTE DEo DOCUIu'.'NTS D'INFOCATICI  GENKRALE 
PfíESEÍiTE3 AUX PA IM I CI PANTS A LA REUNION D'ïSCPEUXS 

3E L'INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE 

"Outline of the 'world-wide study of the pharmaceutical 
industry", document établi par le Centro international 
d»études industrielles de 1'ONUüI 

H Some examples of UNIDO'8 ascietance to developing countries 
in the paat and future  programmes for the pharmaceutical 
industry",  document établi par la Section des industries 
ohimiques,  Division des opérations industrielles de l'ONUDI 

" '^he Bteps involved in establishing a pharmaceutical 
industry in developing countries,  with specific referonce 
to the experience of India", document établi par K. 3. ûhfth, 
fonctionnaire de l'OHUDX 

»First recommended Essential Drug List", diffusie par 
.l'OMS en 1976 

Rapport annuel du lHrecteur exéoutif de l'ONUDI,  1976 
(ID/B/180) 
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